
 
 
 
 
 

 
 

Réduire la pauvreté et l’exclusion des femmes 
 
Étant donné que la pauvreté enferme les femmes dans de multiples carcans de discrimination et 
les empêche de faire valoir leurs droits, mettre un terme à la pauvreté féminine a toujours été 
une priorité essentielle pour l’UNIFEM. Non seulement les femmes supportent une part 
disproportionnée de la pauvreté dans le monde, mais dans certain cas, la mondialisation en a 
parfois élargi l’écart, les femmes perdant davantage d’emplois, de prestations et de droits du 
travail. Quoiqu’il en soit, les politiques et institutions économiques continuent, pour la plupart, 
d’ignorer les disparités entre les sexes en ce qui a trait aux régimes fiscaux ou commerciaux. 
Les femmes n’ont pas suffisamment voix au chapitre dans les décisions économiques et n’ont 
guère de chance de redresser les inégalités profondes. 
 
 
L’UNIFEM intervient : des stratégies qui changent les choses 
L’UNIFEM aide les femmes à transformer les conditions aux deux extrémités de l’éventail 
économique, en augmentant leur participation au niveau des politiques générales qui régissent 
le flux des ressources et en élargissant leur participation au niveau des réalités quotidiennes qui 
visent la recherche de moyens d’existence sûrs 
 
Intégrer une perspective sexospécifique dans les politiques commerciales et 
économiques : Pour pouvoir sortir de la pauvreté, la plupart des femmes ont besoin de 
structures économiques qui remédient à leur exclusion de la vie économique. L’UNIFEM 
soutient les actions menées pour que les budgets, les stratégies nationales de réduction de la 
pauvreté, les systèmes de données et les politiques commerciales éliminent les inégalités entre 
les sexes et défendent les droits humains. 
 
Ouvrir l’accès aux marchés, aux biens et services : De nombreuses femmes pauvres sont 
exclues des débouchés économiques ou viennent grossir les rangs des femmes qui gagnent de 
maigres salaires dans le secteur informel. L’UNIFEM aide les femmes à se doter des moyens de 
sortir de la pauvreté, notamment par la formation professionnelle, l’information au sujet de la 
législation et des droits du travail, le crédit, ainsi que l’accès à la terre et à l’eau potable. En 
s’efforçant de créer des débouchés dans tous les secteurs économiques, l’UNIFEM aide 
également les institutions et réseaux économiques à renforcer leur capacité afin de procurer 
l’appui nécessaire aux femmes. 
 
 
À l’oeuvre dans le monde entier 
L’UNIFEM encourage l’autonomisation des femmes, leurs droits et l’égalité des sexes au niveau 
mondial, à travers ses 15 bureaux sous-régionaux et deux bureaux nationaux qui appuient des 
programmes nationaux et multinationaux. 
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L’Afrique 
Les femmes d’une dizaine de pays ont entrepris avec l’UNIFEM d’élaborer des stratégies 
tendant à incorporer une perspective sexospécifique dans les stratégies nationales de réduction 
de la pauvreté; celles-ci sont déjà appliquées au Cap-Vert, au Niger et au Sénégal. Au Rwanda, 
l’UNIFEM a établi des liens avec le secteur privé ce qui a permis aux groupements de veuves 
de vendre le produit de leur artisanat sur le marché international. Sous l’effet du soutien au 
programme pour les droits des femmes à l’accès à la terre et à l’eau potable en Afrique australe, 
la Communauté de développement de l’Afrique australe a créé un service foncier qui milite en 
faveur de politiques foncières nationales défendant les intérêts et les droits des femmes. 
 
Les États arabes 
En collaboration avec le Fonds des Nations Unies pour la population, la Ligue des États arabes 
et le Centre des femmes arabes, l’UNIFEM forme des agents publics et des membres 
d’organisations féminines de la région à l’intégration d’une perspective sexospécifique dans les 
budgets. En Égypte, en Jordanie et en Syrie, l’UNIFEM travaille avec les services de statistique 
nationaux à la production de données de recensement tenant compte des différences entre les 
sexes. En Jordanie, des femmes entrepreneurs ont suivi une formation sur les débouchés 
offerts par le tourisme. 
 
L’Asie et le Pacifique 
Aux Philippines, l’UNIFEM et une organisation de travailleurs migrants ont mis sur pied un 
programme d’épargne et de placement à l’intention des rapatriés. Dans toute l’Asie du Sud, 
l’UNIFEM aide à la constitution de réseaux de travailleuses à domicile qui négocient des projets 
de protection sociale avec les pouvoirs publics. 
 
L’Europe centrale et orientale et la CEI 
L’ UNIFEM et le PNUD ont procédé à une étude des femmes entrepreneurs dans les zones 
rurales, ce qui a amené le Gouvernement roumain à offrir de nouvelles formes de crédit aux 
femmes. En Bulgarie, en Hongrie et au Kazakhstan, des associations féminines s’inspirent des 
travaux de recherche de l’UNIFEM sur l’effet de la mondialisation sur les femmes pour militer en 
faveur de la justice économique. 
  
L’Amérique latine et les Caraïbes 
Au Mexique, après que plusieurs partenaires nationaux de l’UNIFEM aient lancé une campagne 
de groupements féminins dans l’ensemble du pays, le Gouvernement a décidé d’allouer une 
ligne budgétaire à des programmes de promotion relatifs à l’égalité des sexes. En même temps, 
il exige de 14 ministères qu’ils rendent compte tous les trois mois de leurs activités et dépenses. 
En Équateur, l’UNIFEM a aidé à constituer plus de 60 organisations féminines en un réseau de 
promotion du microcrédit. Au Brésil, une série de réunions avec des syndicats, des 
fonctionnaires et des représentants du Ministère des relations extérieures ont permis de mieux 
faire connaître les incidences sexospécifiques sur les négociations commerciales du Mercosur. 
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